
COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 16 SEPTEMBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 16 Septembre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
M. Thierry Sedneff, pouvoir à M. Vincent Allevard 

M. Roberto Figaroli, pouvoir à M. le Maire 

Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Pascal Forget 

M. Frédéric Amaral, pouvoir à M. François Imbert 

      Mme Angélique Bonnafoux, pouvoir à Mme Catherine Bolea 

      M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Emilie Negro 

      Mme Eva Teichmann, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

      Mme Isabel Gamba, pouvoir à Mme Laurence Leplatre 
     Mme Carole Bouclier, pouvoir à M. Olivier Laurent 

           

Secrétaire de Séance : M. Bruno Chesnel 

 

 

                                                                                                                                          DCM 64/2024 

 

 

OBJET : MODIFICATION DES STATUTS DE DLVAGGLO 

 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article L.5211-5-1 du Code général des collectivités territoriales relatif aux statuts des établissements 

publics de coopération intercommunale ; 

Vu l’article L.5216-5 du Code général des collectivités territoriales relatif aux compétences de la communauté 

d’agglomération ; 

Vu l’article L.5211-17-1 du Code général des collectivités territoriales relatif à la restitution de compétences 

exercées par un établissement public de coopération intercommunale à chacune de ses communes membres ; 

Vu la délibération du Conseil Communautaire n° CC 9-07-24 en date du 9 juillet 2024, approuvant le projet de 

statuts modifiés ; 

Considérant que Monsieur le Président de DLVAgglo a saisi Monsieur le Maire de la commune pour que son 

conseil municipal approuve la révision des statuts de la Communauté d’Agglomération Durance Luberon 

Verdon, dont elle est membre ; 

Considérant que cette révision vise, notamment, à mettre en conformité les statuts au regard des évolutions du 

Code général des collectivités territoriales, à redéfinir l’intérêt communautaire de certaines compétences ainsi 

qu’à acter la restitution d’équipements culturels et de subventions à certaines associations ; 

Considérant que cette modification des statuts doit être décidée par délibérations concordantes de l'organe 

délibérant de l'établissement et des conseils municipaux des communes membres se prononçant dans les 

conditions de majorité requises pour la création de l'établissement ; 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  19 

Pouvoirs :  10      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 04/09/2024 
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Considérant que le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, à compter 

de la notification au maire de la commune de la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale, pour se prononcer sur la modification proposée ; 

Considérant que s’agissant, notamment, de la restitution de compétence, à défaut de délibération dans ce délai, 

la décision du conseil municipal sera réputée défavorable ; 

Considérant que le projet de statuts faisant apparaître les modifications proposées est joint en annexe ; 

Considérant qu’une fois ce projet de statuts approuvé, les statuts ainsi modifiés seront in fine approuvés par 

arrêté des représentants de l'Etat dans les départements concernés ; 

Vu le projet des nouveaux statuts de la Communauté d’Agglomération Durance Luberon Verdon ; 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

 APPROUVE le projet des nouveaux statuts de la DLVA, annexé à la présente délibération. 

 

 
 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
18/09/2024 

 
 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification, d’un recours contentieux 

auprès du Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 
déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
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VU l’arrêté inter préfectoral n°2012.2275 bis en date du 16 novembre 2012 portant création de la 

communauté d’agglomération “Durance Luberon Verdon Agglomération” issue de la fusion des 

communautés de communes Sud 04, Intercommunalité du Luberon Oriental et Luberon-Durance-

Verdon et du rattachement des communes de Riez et de Roumoules, 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-259-021 en date du 15 septembre 2016 portant modification des 

statuts de la Communauté d’Agglomération Durance Luberon Verdon afin d’intégrer la compétence 

Tourisme, 

 

VU l’arrêté inter préfectoral n°2018-256008 en date du 13 septembre 2018 portant modification des 

statuts de la Communauté d’Agglomération Durance Luberon Verdon afin d’intégrer les 

compétences obligatoires « Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du 

voyage » au 1er janvier 2017 et « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » 

(GEMAPI) au 1er janvier 2018, 

 

VU l’arrêté inter préfectoral n°2019-303.011 en date du 30 octobre 2019 portant constatation de la 

composition du conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Durance Luberon 

Verdon, 

 

VU l’arrêté inter préfectoral n°2020-070.005 en date du 10 mars 2020 portant modification des 

statuts de la Communauté d’Agglomération Durance Luberon Verdon afin d’y intégrer la 

compétence obligatoire « Gestion des eaux pluviales urbaines au sens de l'article L. 2226-1 du 

CGCT», 

 

Les statuts sont modifiés comme suit : 

MODIFICATION DES 

STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 



3 

ARTICLE I – DÉNOMINATION 

 

La communauté d’agglomération porte la dénomination suivante : 

 

« DURANCE, LUBERON, VERDON AGGLOMÉRATION » 

 

Elle est régie notamment par les articles L.5216-1 à L.5216-11 et L.5211-11 à L.5211-63 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

 

ARTICLE II - CONSTITUTION DU PÉRIMÈTRE 

 

Le périmètre est composé des communes suivantes : 

● ALLEMAGNE EN 

PROVENCE, 

● BRUNET, 

● CORBIÈRES, 

● ENTREVENNES, 

● ESPARRON DE 

VERDON, 

● GRÉOUX LES BAINS, 

● LA BRILLANNE, 

● LE CASTELLET, 

● MANOSQUE, 

● MONTAGNAC-

MONTPEZAT, 

● MONTFURON, 

● ORAISON, 

● PIERREVERT, 

● PUIMICHEL, 

● PUIMOISSON, 

● QUINSON, 

● RIEZ, 

● ROUMOULES, 

● SAINT LAURENT DU VERDON, 

● SAINT MARTIN DE BROMES, 

● SAINTE TULLE, 

● VALENSOLE, 

● VILLENEUVE, 

● VINON SUR VERDON, 

● VOLX 

ARTICLE III – SIÈGE 

 

Le siège social de la communauté d’agglomération est fixé à l’adresse suivante : 

 

Hôtel d'Agglomération – 16 Place de l’Hôtel de Ville 04100 Manosque. 

 

ARTICLE IV – DURÉE 

 

Conformément à l’article L.5216-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, la communauté 

d’agglomération est créée sans limitation de durée. 

 

ARTICLE V - CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES - REPARTITION DES SIEGES 

 

Le nombre de délégués communautaires composant le conseil communautaire est fixé à 60 sièges, 

répartis comme suit : 

- Manosque : 20 sièges 

- Oraison : 5 sièges 

- Vinon-sur-Verdon : 3 

sièges 

- Pierrevert : 3 sièges 

- Villeneuve : 3 sièges 

- Sainte-Tulle : 3 sièges 

- Valensole : 3 sièges 

- Volx : 2 sièges 

- Gréoux-les-Bains : 2 sièges 

- Riez : 1 siège 

- Corbières : 1 siège 

- La Brillanne : 1 siège 

- Puimoisson : 1 siège 

- Roumoules : 1 siège 
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- Saint-Martin-de-Brômes : 1 

siège 

- Allemagne-en-Provence : 1 siège 

- Quinson : 1 siège 

- Esparron-de-Verdon : 1 siège 

- Montagnac-Montpezat : 1 siège 

- Le Castellet : 1 siège 

- Brunet : 1 siège 

- Puimichel : 1 siège 

- Montfuron : 1 siège 

- Entrevennes : 1 siège 

- Saint-Laurent-du-Verdon : 1 siège 

Les communes qui n’ont qu’un seul siège disposent d’un conseiller communautaire suppléant. 

La durée du mandat de chaque conseiller communautaire, suit celle de son mandat communal, 

conformément aux dispositions de l'article L.5211-8 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

ARTICLE VI– BUREAU DÉLIBÉRATIF 

 

Le conseil communautaire élit un Président et les membres du Bureau délibératif. 

 

Le Bureau délibératif comprend le Président de la Communauté d'Agglomération, les vice-présidents et 

éventuellement d'autres membres élus par le Conseil communautaire qui fixe la composition du bureau 

communautaire par délibération, et ce, dans le cadre des dispositions réglementaires en vigueur. 

 

Le Président est l'exécutif de la Communauté pour toutes les compétences.  A ce titre : 

- il prépare et exécute les délibérations du Conseil communautaire, 

- il prépare et exécute le budget communautaire, 

- il est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes, 

- il est le chef des services de la Communauté d'agglomération. 

 

Le Président peut déléguer l'exercice d'une partie de ses fonctions aux Vice-présidents ou à d'autres 

membres du bureau délibératif. 

 

Le Président et le Bureau délibératif peuvent recevoir délégation d'une partie des attributions du Conseil 

communautaire, dans les conditions et limites fixées à l'article L.5211-10 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

Le fonctionnement du bureau délibératif est défini dans le règlement intérieur de la communauté 

d’agglomération. 

 

 

 ARTICLE VII – COMMISSIONS THÉMATIQUES 

 

Des commissions thématiques chargées de préparer les décisions du conseil communautaire sont créées 

par le Conseil. Les membres des commissions sont désignés par le conseil communautaire sur 

proposition des maires parmi les membres du conseil communautaire ou du conseil municipal de la 

commune concernée. 
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ARTICLE VIII – DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

 

Les recettes du budget de la Communauté d’agglomération comprennent : 

1. Des ressources fiscales mentionnées au I et au V de l’article 1379-0 bis du Code 

Général des Impôts ; 

2. Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de la communauté d’agglomération ; 

3. Les sommes qu’elle reçoit des administrations publiques, des associations, des 

particuliers, en échange d’un service rendu ; 

4. Les subventions et dotations de l’Etat, de la région, du département, et des 

communes ; 

5. Le produit des dons et legs ; 

6. Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services 

assurés ; 

7. Le produit des emprunts ; 

8. Le produit du versement destiné aux transports en commun prévu à l’article 

L.2333-64 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

9. La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et le 

reversement du fonds national de garantie individuelle des ressources. 

 

ARTICLE IX - MODIFICATION STATUTAIRE 

 

Les modifications statutaires seront effectuées dans les conditions prévues par le Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 

ARTICLE X – COMPETENCES 

 

 

En application de l’article L.5216-5 I. du Code Général des Collectivités Territoriales, la communauté 

d’agglomération « Durance Luberon Verdon Agglomération » exerce de plein droit au lieu et place des 

communes membres, les compétences suivantes : 

 

1° En matière de développement économique : 

 

- actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L.4251-17 

du Code Général des Collectivités Territoriales; 

- création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire; 

- politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 

communautaire; 

- promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme, sans préjudice de 

l'animation touristique qui est une compétence partagée, au sens de l'article L.1111-4 du 

Code Général des Collectivités Territoriales, avec les communes membres de 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ; 

COMPETENCES EXERCEES DE PLEIN DROIT 
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2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : 

 

- schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; 

- plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte communale1 

- définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement d'intérêt 

communautaire au sens de l'article L.300-1 du code de l'urbanisme; 

- organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie du Code 

des Transports, sous réserve de l'article L.3421-2 du même code ; 

 

3° En matière d'équilibre social de l'habitat : 

 

- programme local de l'habitat ; 

- politique du logement d'intérêt communautaire ; 

- actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire ; 

- réserves foncières pour la mise en oeuvre de la politique communautaire d'équilibre 

social de l'habitat ; 

- action, par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 

personnes défavorisées ; 

- amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire ; 

4° En matière de politique de la ville : 

- élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ; 

- animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 

développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs 

locaux de prévention de la délinquance ; 

- programmes d'actions définis dans le contrat de ville.. 

 

Les dispositifs concernés seront précisés par une délibération du conseil communautaire ultérieurement. 

 

5° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article 

L.211-7 du Code de l'Environnement; 

 

6° En matière d'accueil des gens du voyage : 

- création, aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil et des terrains familiaux 

locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 

relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage; 

 

7° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés; 8° Eau; 

9° Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l'article L.2224-8 du Code Général 

des Collectivités Territoriales; 

 

10° Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L.2226-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales. 

 
1 Les communes peuvent s’opposer au transfert. L’opposition au transfert est acquise si au moins 

25 % des communes représentant au moins 20 % de la population de la communauté se 

prononcent en ce sens. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071340&dateTexte&categorieLien=cid
https://drive.google.com/file/d/1T1GktP_AoCTJKTbpv09Gp8O4iLZEt5V4/view?usp=sharing
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En application de l’article L 5216-5 II. du Code Général des Collectivités Territoriales, la communauté 

d'agglomération peut par ailleurs exercer en lieu et place des communes des compétences relevant d’autres 

domaines. A ce titre, elle décide d’exercer les compétences suivantes : 

 

1° Création ou aménagement et entretien de voirie d'intérêt communautaire ; création ou aménagement 

et gestion de parcs de stationnement d'intérêt communautaire ; 

 

2° En matière de protection et de mise en valeur de l'environnement et du cadre de vie : 

- lutte contre la pollution de l'air, 

- lutte contre les nuisances sonores, 

- soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 

 

3° Construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire. 

 

 

 

1° Eclairage Public 

 

- création, gestion, entretien des réseaux d’éclairage public et des équipements qui leur sont 

associés définis d’intérêt communautaire (L’éclairage de noël et festif reste à la charge des 

communes). 

 

2° Massifs forestiers et prévention des risques 

 

- création, gestion et mise en œuvre des plans massifs d’intérêt communautaire, 

- assistance à l’élaboration des plans communaux de sauvegarde. 

 

3° Citoyenneté - Insertion - Education- Petite Enfance : 

 

- création, gestion, mise en œuvre et animation d’équipements, de projets ou d’actions en lien 

avec la citoyenneté, l’insertion, l'éducation et la petite enfance d’intérêt communautaire. 

- création des classes, gestion et financement de l’établissement du 1er degré EIPACA, 

- gestion et financement de l’accueil périscolaire de l’établissement du 1er degré 

EIPACA. 

 

4° Système d’Information Territorial 

 

- création, gestion et animation d’un système d’information territorial à l’échelle du territoire 

communautaire 

 

5° Développement culturel 

 

- création, gestion et animation de projets ou d'actions de développement culturel d'intérêt 

communautaire. 

 

6° Développement Durable - Energie 

 

- création, gestion, mise en œuvre et animation d’équipements, de projets ou d’actions en lien 

avec la transition écologique et énergétique d'intérêt communautaire. 

COMPÉTENCES FACULTATIVES (article L.5216-5 II du CGCT) 

COMPÉTENCES SUPPLÉMENTAIRES 
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7° Grands équipements et grands évènements d’intérêt communautaire 

 

- construction, aménagement, entretien et gestion d'équipements d'intérêt communautaire 

hors du champ culturel et sportif, 

 

- création, gestion, mise en œuvre et animation d’évènements d'intérêt communautaire. 

 

 

 


